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INTRODUCTION

La situation de crise du debut des ann6es 80 a oblige les pays africains a reagir dans des

conditions qui ont etabli un nouveau type de relations de dependence avec les gouvernements
occidentaux et les institutions financieres Internationales, en particulier le Fonds mone'taire

international (FMI) et la Banque mondiale. Les institutions financieres intemationales ont impost
des conditionnalite"s inevitables au titre desquelles les gouvernements africains devraient realiser un

objectif, a savoir restaurer la croissance reelle de leurs economies, en d'autxes mots appliquer des
programmes d'ajustement structurel tels que pr&onise*s par ces institutions. La plupart des

programmes d'ajustement structurel sont executes dans le cadre de telles conditionnalites.

En general, l'ajustement structure! tel que preconise par le FMI et la Banque mondiale vise

publiques et a des modifications de l'intervention de l'Etat dans l'economie. Les programmes
d'ajustement representent des changements continus dans une se'rie de parametres divers en matiere

de politique parmi lesquels le taux de change, la fourniture de credit, le regime fiscal et les prix
aux producteurs de prdduits de base exported ou le prix de detail des produits alimentaires locaux.

Parmi ces parametres, on n'a manifestement pas cite les dimensions sociales de l'ajustement
(comment Staler le fardeau de rajustement sur toute la population et partager les fruits de la

croissance retrouv^e). n est facile a comprendre par consequent que les variables en matiere de
politiques d'ajustement structurel doivent egalement mettre l'accent sur les consequences sociales

des programmes d'ajustement structurel. Le present document examine cette question plus en
detail.

Une autre question qui attire l'attention est 1'impact des programmes d'ajustement sur les

politiques fiscales des pays appliquant les programmes d'ajustement. Le point fondamental c'est
de concilier les objectifs des programmes d'ajustement avec ceux du regime fiscal en vigueur. Le

document examine par consequent les effets que peut entratner le fait de vouloir concilier les
objectifs des programmes d'ajustement avec ceux du regime fiscal. II comprend cinq sections : la
premiere donne un apergu general des questions de politique fiscale en Afrique. La section II passe

sur les experiences de certains pays africains pour ce qui est des programmes d'ajustement
structurel. La section IV examine l'impact des programmes d'ajustement structurel sur les
politiques fiscales dans certains pays africains et la Section V recapitule les conclusions et contient
des suggestions.

SECTION I. Aperpi des politiques fiscales avant I'adoption des programmes d'ajustement
structurel

Historiquement, les regimes fiscaux des pays africains sont Thentage du passe colonial.
Cependant, les objectifs de de*veloppement ambitieux et l'utilisation systematique accrue des plans

de developpement ont entraine des changements marques dans les regimes fiscaux. Mais en
general, ceux-ci ne decoulent pas de reformes concretes, ils resultent d'une serie de mesures
ponctuelles adoptees devant la necessite pressante de degager des revenus pour couvrir des depenses
accrues et dans certains cas pour satisfaire d'autres intents particuliers.

hH •(^11 iMlit]
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structurees et leurs caracteristiques etaient: sous-developpement, arrieration, faiblesse des niveaux

recettes que des depenses, ne pouvaient 6tre maintenues. L'assiette de l'impdt sur laquelle
reposaient les recettes ne pouvait Stre exploitee convenablement.
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L'experience montre que certains pays, en cas de boom de leurs produits de base exports,
augmentent considerablement leurs depenses publiques, en pensant peut-e"tre mais a tort que le

boom sera permanent. De tels pays, par exemple, en cas de boom temporaire de leurs recettes,

augmentent les salaires, creent de nouveaux droits, accroissent les subventions, en un mot, ils

creent des depenses permanentes et lorsque tout d'un coup le niveau des recettes provenant du
boom diminue, il y a un d&equilibre budgetaire enorme. Mdme la ou les pays affectent les recettes
suppiementaires a des depenses d'equipement, cela aussi peut-dtre lie" a des projets inefficaces car
le temps peut Stre trop court pour etudier le projet comme il se doit ou bien il n'y a pas assez de
cadres pour les superviser. Les projets d'equipement eux-mfcmes peuvent avoir des elements

"renouvelables" (c'est-a-dire les routes construites doivent &re repar&s), ce qui a son tour accroit
les depenses publiques futures ou encore plus grave, le boom entraine par les produits de base peut
s'eVanouir avant que les projets soient acheves.

Parfois, le de*s^quilibre est provoque, non pas par les depenses publiques entrainees par le
boom tel qu'examine plus haut, mais parce que pour certaines raisons le gouvemement decide
d'augmenter le niveau des depenses ou parce qu'il n'est pas en mesure de contrdler les depenses
d'autres services; par exemple la ou des departements donne*s, des ministeres et des entreprises
publiques accumulent des arrieres et tdt ou tard c'est le gouvemement qui paie les arriere*s. Dans

creer des emplois, redistribuer le revenu au moyen de raugmentation des depenses. De fait, dans

exemple, on les oblige a recruter des dipldm& des lyc^es ou de ['university dont les salaires ont
pour effet d'accroitre les couts de ces entreprises. En m£me temps, les prix des produits de ces
entreprises n'augmentent pas, ce qui inevitablement entraine un deficit plus important qui se
re*percute sur les budgets. Des prix stationnaires alors que les couts augmentent entrainent un
d^sequilibre budgetaire3. Cependant, le gouvemement, en augmentant les depenses, peut essayer
de maintenir le prix de certains produits consomme's par les masses en subventionnant l'offre
(producteurs, importateurs, etc.)- Les depenses suppiementaires que cela entraine ne sont jamais
sous Finfluence de causes structurelles ou exogenes mais s'expliquent par des considerations
politiques et administratives, elles entrainent cependant une difference entre les depenses et les
recettes, ce qui peut n&essiter un financement du deficit.

Le de*s£quilibre peut se produire du fait que les programmes d'investissement de certaines
entreprises publiques sont trop ambitieux et que les gouvemements ne peuvent pas ou ne veulent
pas contrdler leurs de*penses. Dans certains pays, ces entreprises publiques ne sont pratiquement
soumises a aucun contrdle financier et se sont mises a emprunter d'une fa$on qui ne pouvait que
compromettre leur situation economique. Dans certains cas, les entreprises ont emprunte" aupres

des organismes Strangers et dans d'autres, elles ont obtenu des fonds directement des autorite^
mon^taires a des taux fortement subventionn^s. Dans les deux cas, il se pourrait qu'il y ait une
formidable expansion mone'taire dans le pays sans une augmentation correspondante du deficit du
gouvemement central. Par consequent, le deficit budge*taire, tel que mesure normalement, pourrait
quelquefois sous-estimer les effets inflationnistes du secteur public dans son ensemble.

II peut aussi y avoir desequilibre budgetaire en raison de la deterioration des termes de
rechange. Cette situation decoule de la baisse draconienne des prix des produits de base exportes
et constitue l'antithese au boom des exportations. Cependant, une situation plus generate observee
souvent ces demises annees est associee a une augmentation considerable et eventuellement
permanente des prix de certains produits importes, tels que le petrole. Dans ce cas, l'augmentation
du prix du produit importe devrait dtre repercute sur les consommateurs locaux, cc qui entraine une

Ibid, page 1074.
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structure des incitations est de"termin& par la demande sur le marche* mondial et les cours
internationaux.

Si la demande mondiale de produits de base d'exportation est tres faible, augmenter les
incitations pour promouvoir la production des produits de base d'exportation pourrait ne pas dtre
une mesure fiscale judicieuse sur le plan economique. La question cruciale ici, par consequent,
c'est comment repartir le mieux la demande. Cela pourrait n&essiter, de la part du gouvernement,
des decisions judicieuses en matiere de depenses et d'investissement qui devraient permettre de
repartir effectivement la demande entre les secteurs, entre les importations et les biens produits
localement, entre les regions rurales et urbaines, entre les re*gions geographiques et entre les
producteurs et consommateurs de produits alimentaires. Par le biais des politiques de revenus, des
conventions salariales, de la domination du marche* pour certaines qualifications, la repartition
geographique de Temploi et la creation de depenses directes et indirectes, la politique du
gouvernement influera sur les salaires et revenus relatifs en ce qui concerne differentes
qualifications et regions et en fin de compte sur le profil de la demande de produits alimentaires.5

SECTION n. Examen des programmes d'ajustement structurel dans les pays africains

La situation de crise en Afrique, au cours des quelques dix ann£es passers, a oblige les
gouvernements des pays africains a adopter et a appliquer des programmes d'ajustement structurel
classiques "prepares d'avance" souvent conc,us et appuye"s par les organisations financieres
intemationales, du monde occidental en particulier. Si le principe de la n&essite* des programmes
de stabilisation et d'ajustement est acceptable, quand on y regarde de pres, leur conception et leurs

processus de stabilisation et d'ajustement dans les pays africains. L'argument qu'on retrouve dans
les critiques faites des politiques du FMI et de la Banque mondiale en matiere de stabilisation et
d'ajustement, c'est que ces politiques compromettent l'inte*gration et Tautosuffisance economiques
en encourageant Tinternationalisation accrue des flux commerciaux et de capitaux, ce qui a pour

effet de promouvoir les intents du capital au detriment des gens ordinaires du tiers-monde.

C'est ce qui ressort clairement des faits survenus en 1988/89, en effet les programmes

le Fonds mone"taire international et la Banque mondiale, ont e"te* 1'objet d*attaques tant au niveau
national qu'au niveau international. Au niveau national, par exemple, les programmes d'aiustement

determiner l'effet Wn^fique suppose de ces programmes d'ajustement. Pour citer un exemple. la
*T? A i. t_ _i:£"J?j; J__ ■»-•» m-w _ . .■ _ ■ -n ■■ < .. . *

ont eu des consequences humaines deVastatrices pour le continent7.

S.J. Scherr : Agriculture in an Export Boom Economy. A comparative analysis of Policy and
Performance in Indonesia Metico and Nigeria - World Development Vol. 17 no. 4, April 1989 (Pereamon
Press, New York).

6 Adebayo Olukosli - Crisis and Adjustment in the Nigeria Economy (JAD Publishers Limited) Lagos,
Nigeria.

Development Prospects 1988-2008. United Nations Economic Commission for Africa: Addis Abeha
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plupart des pays africains ont adopts des programmes de stabilisation et d'ajustement structural

politiques, sociales, culturelles et economiques des pays africains. C'est ce point de vue qui est
tres bien exprime dans la Declaration d<; Khartoum.

Les programmes sont incompletsicar ils sont souvent mis en oeuvre comme si les equilibres
budgetaires, commerciaux et dss prix etaient des fins en eux-mSmes et un arsenal

pratiquement complet permettant d'accroitre la production. Certains facteurs qui peuvent
creer des de*sequilibres dans la conditions humaine tels que 1'emploi, les revenus, la

de*sequilibres macro-economique*. Ils sont trop mdcanistes en ce qu'ils ne tiennent pas

suffisamment compte des r£alit£i economiques, humaines et culturelles particulieres des
pays... (et) leur duree d'application est tropcourte. L'Afrique ne peut attendre de realiser

un equilibre exterieur et budge"taire avant de chercher a ameiiorer la condition humaine pas

plus qu'il ne lui est possible de remettre a plus tard les investissements humains a long
terme visant a renforcer les moyens institutionnels scientifiques, techniques et productifs
dans un environnement equilibre'.

Par ailleurs, dans le domains social, de nombreux gouvernements africains ont
considerablement reduit les credits budg^taires pour les depenses publiques dans le secteur social
sur reducation, la sante et d'autres services sociaux et ont utilise les economies ainsi realisees pour
assurer le service de la dette dans le ^>ut de require le deficit budgetaire. La reduction des
investissements dans les ressources humaines entraine a long terme Tanalphabetisme progressif de
la population africaine et une degradation en ce qui concerne les qualifications. II en resulte que

society mondiale. Les programmes de stabilisation et d'ajustement devraient Stre continuellement

raffine*s a la lumiere des enseignements de rexp^rience tire's de l'application des programmes qui
ont e"te" adapts. Ce n'est que cette procedure de raffinement par 6tape des programmes de

stabilisation et d'ajustement qui peut permettre de voir le bout du tunnel. En fait, les
enseignements de Texperience commencent deja a determiner cette tendance comme en ufmqigne
reiaboration dans le temps des programmes d'ajustement en Afrique. Par exemple, la premiere

phase de programmes d'ajustement vsait essentiellement a re*tablir les equilibres macro-
economiques a la suite des d^sequilibres provoqu^s par les politiques mone"taires et des finances
publiques expansionnistes dictees par le boom des produits de base du de"but des annees 70.

La deuxieme phase d'application des programmes d'ajustement, pendant la periode 1984-
1986 a vu le maintien des moyens d'intervention de la premiere phase mais a apportd une

amelioration en ce qui concerne l'alloca^tion des ressources et la croissance. Par exemple, les
gouvernements ont de plus en plus cherche k modifier la structure des incitations economiaue erAce

institutionnelles, en particuher dans le dojnaine de la commercialisation. On s'est attache aussi de
plus en plus i ameiiorer I'efficacite <ians le secteur public ainsi que la planification de
rinvestissement public.

C'est au cours de la deuxieme generation de programmes qu'une attention accrue a ete
portee aux dimensions sociales de 1'ajustsment. Dans la politique generate, on a recherche des
moyens d'aider les pauvres et les groupes vulnerables, une fois qu'il a ete reconnu que la transition

Commission economique pour PAfrique - Cadre africain de reference pour les programmes

d'ajustement structurel en vue du redressement et de la transformation socio-fconomiques (CARPAS)
(E/ECA/CM.6/Rev.3).
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< Cela etablissait en fait un taux de change double pour le cedi (c) et repre*sentait une forte
devaluation de celui-ci qui passait de 1$ = 2.75C a 1$ = 23C et 1$ = 30C respectivement; b) une

augmentation du prix offert aux producteurs de cacao, de 360C a 600C par charge de 30 kg; c) une

de l'essence; augmentation de 1500 % des frais medicaux et de 400 % de la transformation de la

viande et de certains produits de base. Un accent particulier a ete place sur la production. La

piece maitresse de la strategic visant a accroitre la productivity, c'etait la mobilisation de tous les

groupes de population, y compris les professionals, les e*tudiants et les agriculteurs12.

Dans le budget de 1983, on a introduit un programme de stabilisation economique d'une
duree d'un an, devant &re suivi d'un programme de redressement economique de trois ans (PRE),

allant de 1984 a 1986. Lament central du plan de redressement etait un projet de redressement
des exportations portant sur le cacao, le bois en gaime et le secteur minier. Cela comprenait des

projets finances par la Banque mondiale et ayant pour objet la remise en service de deux societe*s
d'exploitation du bois appartenant a l'Etat et de 17 autres du secteur prive*; la renovation des mines

d'or de TARKWA et de Prestea; aussi que les projets en cours de replantation de cacao a Ashanti

et dans la region de l'Est. Le FMI etait responsable, en collaboration avec les fonctionnaires

ghaneens d'eiaborer la politique en matiere de taux de change et la politique commerciale, des

questions budgetaires, de la mobilisation des ressources et de la gestion de la dette exterieure. La

Banque mondiale, elle, mettait essentiellement l'accent sur les politiques d'encouragement et sur

les reformes du secteur prive. Celles-ci comprenaient la liberalisation du commerce et une

politique pour le secteur du cacao, la reduction des depenses, la gestion du secteur public et la
reforme des entreprises para-etatiques. Les objectifs globaux du programme et les politiques

sectorielles ont ete elabore*s par le personnel du FMI et de la Banque mondiale, avec la

collaboration de fonctionnaires du ministere des finances et de la planification economique.

S'agissant du Programme de redressement economique, il a ete elabore1 selon les principes

)ien connus de reconomie de marche" et de Toffre, notamment la reduction du deficit et des impdts,

les incitations a la production, la liberalisation et la depreciation du taux de change. Les mesures

essentielles du Programme etait les suivantes : reforme du taux de change, liberation et reforme

programme d'investissement dans le secteur public et reforme des entreprises d'Etats et du secteur
public.

L'etablissement et le maintien d'un taux de change realiste determine par le marche etaient
des elements essentiels du Programme d'ajustement au Ghana et le but essentiel etait d'unifier les

taux de change du cedi sur le marche officiel et sur le marche libre. Pour arriver a ce resultat, le

cedi a ete devalue de plus de 99 % par rapport au dollar, il est passe de 2,75 pour un dollar en
avril 1983 a 260 pour un dollar en avril 1988.

Les modifications du taux de change ont amene la revision a la hausse des prix des

importations et des exportations et ont ete accompagnees de la suppression des subventions
publiques et des contrdles des prix et de la distribution. Le nombre des produits de consommation
essentiels mercurialises a ete reduit de 23 a 17 en 1984, et par la suite cette mesure a ete totalement

12 Bonnie K. Campbell and John LoxLey: Structural Adjustment in Africa. (The Macmillan Press Ltd,
Houdmills, Basingstoke, Hampshire RG21 2xs and London.
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annee entre 1986 et 1988) et Amelioration des conditions de travail pour le reste, notamment aux

Echelons e"lev£s13.

Les moyens d'intervention decrits plus haut et utilises pour mettre en pratique le Programme

d'ajustement structurel et le Programme de redressement economique au Ghana ont &6 adopted a
la suite des de^gats considerables qu'a connus le secteur agricole en 1983 du fait principalement de

la grave s^cheresse et des feux de brousse qui ont aneanti la production vivriere et la production
de cacao et entralne la faim. Des resultats remarquables ont 6t€ neanmoins signal6s dans un certain

nombre de domaines.

COTE D'lVOIRE

Le programme de mesures de redressement economique de la Cdte d'lvoire a debute en

d'avril 1978 a mars 1979. Par la suite, se rendant compte que les ajustements necessaires ne

international (FMI) pour qu'il approuve Texecution de son programme d'ajustement. A la suite

de cela, un accord au titre de la facility Margie a ete signe en Janvier 1981 et complete par un

renouvellement des accords de confirmation14. La Cdte d'lvoire a recu une assistance de la

Banque mondiale et de la Caisse centrale de cooperation economique (CCCE) pour le programme

d'ajustement ainsi que l'appui du FMI. Trois prlts pour l'ajustement structurel destines a financer
l'assistance technique et d'autres nouveaux projets ont ete accorded par la Banque mondiale. Bien

que la CCCE n'ait eiabore aucun programme d'ajustement structurel, elle a quand meme accord^

un financement additionnel pour des projets de deVeloppement, qui constituait une aide directe aux

finances publiques visant a permettre a la Cdte d'lvoire d'assurer sa part de financement des projets

qui autrement auraient fait appel a l'aide exterieure. Les prets pour l'ajustement structurel ont 6te*

essentiellement utilised pour : a) la gestion financiere au niveau macro-6conomique, b) la

reorganisation du secteur public, c) la politique industrielle, d) la politique agricole et c) la politique

en matiere de logement.

nomiau

Ici, l'objectif principal 6tait d'intensifier les mesures visant a : i) ame"liorer revaluation, la

programmation, l'admimstration, le suivi et le contr61e des projets d'investissement, ii) recup&er

le cout des investissements et des d^penses ordinaires dans les secteurs de l'^ducation, du logement

et du transport urbain, iii) ope*rer des r^formes dans la fonction publique et iv) renforcer le

personnel et ame"liorer les outils disponibles pour la provision au niveau macro-^conomique et la

gestion financiere de l'economie.

ur public

Etant donn6 que les outils et procedures visaient a am61iorer la gestion financiere, l'accent

a 6t6 mis sur la necessity de procdder a une verification complete des comptes des societes d'Etat

le but etant de les reformer et eventuellement de transferor certaines de leurs activites au secteur

prive.

13 Mi. pp. 110

H iu:j
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d'assurer le redressement economique grice a la liberalisation et a la restructuration de 1'offre, de

1'autre. La nature des objectifs etaient done double.

Parmi les mesures essentielles pr£conis€es par le FMI dans le cadre des accords de
confirmation pour le financement des programmes d'ajustement structurel figuraient les suivantes:

n r.- iiViiiiVn n\Vm ■ •'• i> i i n • j«-

devaluation; institutionnalisation d'un taux de change souple susceptible d'etre revise chaque
trimestre, reduction du deficit budgetaire grAce a des reductions du budget d'investissement et a un

fixation d'un plafond pour les pr&s, suppression des subventions aux biens de consommation (tel

que le riz);

b) Augmentation des prix agricoles;

c) Liberation progressive des prix industriels;

) Liberalisation progressive des contrdles de change et du systeme deallocation

devises.

La Banque mondiale qui a fourni une assistance sous :

a l'agriculture, a propose un plan qui contribuerait a resoudre la crise a Madagascar et qui

consistait a appliquer les politiques d'ajustement telles que preconisees par le FMI et la Banque

mondiale. Le plan envisageait ce qui suit:

a) Une forte augmentation des exportations (4,1 % par an entre 1985 et 1990; 5,8% par
an de 1990 a 1995) principalement du fait de 1'augmentation des exportations agricoles a la suite

de la liberalisation dans le secteur agricole;

b) Une reprise de la croissance (3% de 1985 a 1990; 3,6% par la suite) engendree par

la croissance agricole (3%, 3,6%) et la croissance industrielle (4%, 5,4%);

:) Une reabsorption du deficit de la balance des biens et services.

Hi'- M- '■=■'.■-■ ;-■ ■■ ■='•■'■::-.
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ies objectifs des programmes d'ajustement sont universels et que les solutions ou les mesures
recommandees dans un pays s'appliquent automatiquement a un autre pays.

Les programmes d'ajustement structurel sont conc.us pour la situation particuliere d'un pays
a une pe*riode donnee. Les mesures adoptees pour r&diser les objectifs des programmes
d'ajustement devraient fctre determiners en fonction des causes memes qui ont provoque* la situation
de crise. n est ironique cependant qu'en general les politiques liees aux programmes d'ajustement

am*

soit le pays ou le gouvernement sollicitant l'assistance et que seulement les details de l'ajustement

varient.

de Teconomie peuvent s'expliquer brievement comme suit:

GHANA

La mauvaise situation en ce qui concerne la gestion economique au Ghana a e"te* provoquee

a interrompu le transport jusqu'aux points de hvrai
baisser les prix interieurs offerts aux producteurs de cacao et a d'autres exportateurs et encourage
la contrebande, la deterioration des moyens de production et des problemes de balance des
paiements qui ont entraine des penuries de facteurs de production et de pieces de rechange. Parrm
les autres facteurs concernant des secteurs particuliers citons pour le cacao, la baisse des pnx reels

encouragd a d^laisser la culture du cacao. Dans le cas de Tindustrie miniere, les machines etaient
obsoletes, il y avait des problemes de liquiditds et un manque de rigueur dans la gestion.

COTE D'lVOIRE

Le de'sequilibre de l'economie ivoirienne a pour origine la deterioration de la balance des
paiements apres 1978 a la suite de la degradation de la situation economique sur le plan
international (la deuxieme flambee des prix du pe*trole et la chute des cours mondiaux des produits
primaires) Dans le secteur industriel, en raison du d^veloppement rapide de la substitution des
importations, la part de Industrie dans le produit intdrieur brut a baissi. Concemant
l'investissement public, le pays avait, dans les annees 70, effectue" des d^penses pubhques
considerables. Mais lorsque les exportations ont chute, les depenses publiques ont dirmnue
progressivement, ce qui s'est repercute sur le niveau gendral d'activite dans le secteur moderne et
a entratne la disparition progressive du dynamisme economique.

MADAGASCAR

Madagascar possede des caracteristiques bien particulieres qu'explique son insularite. L'!le
est etendue et montagneuse et la geographie gfine les transporU: Les origines de la crise

KiftJiWlilL'll]

Mw^m »>:*[■; iw 11) (-» v&x

traite) fondee sur la production et Importation de ressources primaires essentiellement agncoles,

productifs et le faible degre d'integration de la population mrale dans Teconomie de marche.

Pour faire face aux problemes de balance de paiements crees en partie par la baisse des prix
!,f±W-*it\\t> 111MlricMll-4itMiit^^gii^iF7^qir.-Ki*)*k-ri'-»-»MW:tMt-s'sM».--i*n»B^-.»I

economique interieure et l'integration gr£ce a la creation rapide d'industries de substitution aux
importations; l'accent sur la capitalisation par le biais de divers mecanismes d'imposition et recours
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est n&essaire pour la bonne execution du programme d'ajustement structurel. Des efforts soutenus

devraient par consequent fitre faits dans ce sens pour assurer la bonne coordination et le suivi

complet des decisions.

Dans le cas de la Cdte d'lvoire, comme indique" plus haut, le d6sequilibre economique
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changements structurels ont par consequent attire rattention sur la question des moyens de contrdler
l'investissement public et 1'emprunt exterieur global de la part 1) du gouvernement, 2) des

exterieur se sont av6r6s inefficaces et n'ont pas contribue" a supprimer les goulets d'etranglement

mesures en vue de Paiustement structurel mettaient l'accent sur la restructuration des depenses
.. ** .. .. ,.—. • • • i tf j._ j.

le contr61e des projets d'investissement ainsi que la centralisation de Tadministration financiere
grace a des procedures permettant au ministere des finances de suivre et de contrdler les
transactions du secteur public dans son ensemble. Un autre effet du changement structurel a ete
la devaluation de la monnaie nationale pour encourager les exportations agricoles. Dans le meme

ordre d'idees, des mesures fiscales ont ete prises pour augmenter les prix & la production.
Cependant il conviendrait de noter que les resultats de ces mesures correctrices ont ete couteux,

fragiles et de portee limitee.

Dans le cas de Madagascar, le pays a eu quelques difficultes a faire face aux changements

structurels dans le domaine fiscal. Etant donne le niveau de revenu faible du pays, il est difficile

les exportations, droits qu'il faudrait reduire pour encourager les exportations. Require ces droits

necessite qu'on trouve d'autres sources de recettes. De m&ne, assujettir les exportations a des
droits trop eieves decourage la production et l'investissement a long terme dans les cultures

redressement, Taccent a &6 mis sur des mesures visant k amdliorer revaluation et le recouvrement

des recettes et la ou c'est possible, elargir Tassiette de I*imp6t ou augmenter les taux pour de*gager

de Tassiette de Timpdt, dependait considerablement de Tamelioration des r&ultats des entreprises

publiques. Pour cette raison, le pays a pris des mesures, sur la base d'une etude approfondie, pour

definir les rdles des entreprises publiques dans le secteur agricole et pour eiaborer des systemes de

gestion approprie*s et trouver pour ainsi dire un moyen de renforcer la discipline et la gestion

financieres.

II est difficile en general d'analyser les finances publiques a Madagascar du fait que la

gestion des finances publiques, aussi bien en ce qui concerne le recouvrement des recettes que les

depenses, releve de divers departements. S'agissant des depenses, il y a les questions liees & la

programmation des depenses pour ce qui est des equilibres appropries a realiser entre les depenses

de fonctionnement et les defenses d'investissement d'un cdte et les equilibres appropries au sein

de chaque categorie'6 de l'autre.
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16 Banque mondiale : R^pubiique d^mocratique de Madagascar -Memorandum economique par pays,

mars 1986 - (Rapport no. 5996-MAG).


